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C H A P I T R E 1 1 3

Loi étendant et modifiant les pouvoirs
des syndics de la paroisse de St. Jean

de Brébeuf et ses Compagnons
Martyrs

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que les syndics de la
paroisse de St. Jean de Brébeuf et

ses Compagnons Martyrs ont par leur
pétition représenté qu'il serait opportun
d'étendre et de modifier les pouvoirs qui
leur sont conférés par la Loi des paroisses
et des fabriques;

Attendu que le duxième jour du mois
de novembre 1930 Son Excellence Mon-
seigneur Charles Lamarche, évêque de
Chicoutimi, a rendu un décret permet-
tant la construction d'une église dans
la paroisse de St. Jean de Brébeuf et
ses Compagnons Martyrs;

Attendu que ladite église est actuelle-
ment construite et payée par un em-
prunt remboursable dans quarante ans;

Attendu que ladite paroisse de St.
Jean de Brébeuf et ses Compagnons
Martyrs se développe très rapidement
et qu'il devient nécessaire de modifier
le rôle d'évaluation et de répartition tous
les ans si les syndics le désirent, afin
de faire payer leur part aux nouvelles
constructions qui se feront;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Si, dans l'opinion des syndics, il
y a disproportion entre les rôles d'éva-
luation des deux municipalités de ladite
paroisse, les syndics pourront, pour les
fins de cotisation prévues à la présente
loi, modifier ce ou ces deux rôles d'éva-
luation, suivant le cas, ou en préparer
un ou deux autres, selon le cas, concer-
nant les biens imposables des dites
municipalités.

2 . Le ou les rôles que les syndics
auront le droit de faire ou de modifier
aux termes de l'article précédent indi-
queront les numéros d'ordre, les noms et
prénoms des propriétaires ou occupants,
les numéros du cadastre, et l'étendue et
la valeur de chaque immeuble.

Les dispositions du Code municipal
relativement au dépôt, aux plaintes,
à la prise en considération et à l'homolo-
gation d'un rôle d'évaluation ou aux
appels qui peuvent en découler, s'ap-
pliqueront mutatis mutandis aux rôles
d'évaluation ainsi préparés ou modifiés
par les syndics.

3 . Jusqu'à l'expiration de la période
des quarante ans choisie par les dits
syndics, ils imposeront les cotisations
de la manière ci-après décrite.

4 . Après sa confection, les syndics
déposeront l'acte de cotisation au pres-
bytère paroissial et l'y laisseront exposé,
durant au moins dix jours, de façon que
les intéressés puissent l'examiner, entre
neuf heures du matin et cinq heures du
soir, tous les jours; le même dimanche
et le dimanche suivant, ils feront donner
par le curé ou le desservant, un avis qui
sera lu au prône de la messe paroissiale
et affiché à la porte de l'église, et qui indi-
quera le dépôt de l'acte de cotisation
ainsi que l'endroit, le jour et l'heure où
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les syndics recevront et entendront les
plaintes ou oppositions que les intéressés
pourront produire par écrit ou formuler
oralement.

Après avoir entendu ces plaintes ou
oppositions, s'il y en a, les syndics homo-
logueront l'acte de cotisation après
l'avoir corrigé ou modifié, s'il y a lieu,
de la manière qui leur paraîtra juste et
équitable, et, dès lors, l'acte de cotisa-
tion entrera en vigueur, sans autre
formalité et aura le même effet que s'il
eut été homologué par les commissaires
pour les fins de la Loi des paroisses et
des fabriques.

5 . La cotisation ou toute partie
d'icelle déterminée au rôle de perception
sera payable sans demande au bureau
du secrétaire des syndics et portera
intérêt au taux de cinq pour cent l'an,
trente jours après la date de l'échéance.

6 . Si les syndics constatent qu'un
propriétaire ou occupant d'un terrain
est en retard d'au moins un an dans son
paiement, ils pourront d'adresser à
l'autorité municipale du lieu, qui fera
vendre, au temps des ventes munici-
pales, les immeubles ainsi en défaut,
en observant les mêmes formalités que
pour la vente des immeubles en défaut
du paiement des taxes municipales.

Le retrait des immeubles vendus se
fera aussi de la même manière, en
observant les mêmes formalités.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


